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l'Action  Syndicale  de  la  DNEF

(notre section syndicale est en ligne sur www.cgt-dnef.fr)

Une semaine à la DNEF

9 mars : HMI

Comme prévu, plus d’une centaine de collègues se sont retrouvés lors de l’HMI intersyndicale du 9 mars.

Les agents de BNI, BIR et Direction présents ont été particulièrement surpris des interventions des BII, dont ils ne soupçonnaient pas l’importance des difficultés rencontrées au quotidien.

Outre des témoignages sur ce qui se passe dans les services, en particulier en BII, cette HMI a permis de réfléchir au séminaire BII qui commençait le lendemain et dont l’ordre du jour ne laissait aucune place au dialogue avec la Direction sur les véritables problèmes rencontrés dans les services.

Décision a été prise par motion à remettre au DSF de quitter le séminaire si un tel moment de véritable débat n’était pas instauré dès le 1er jour du séminaire.

L’HMI a également préparé l’entrevue des syndicats avec M. Gautier.

10 et 11 mars : séminaire – Compte-rendu de syndiqués de la CGT

La DNEF ? : Un AVENIR RADIEUX !

Comme convenu en HMI la veille, le séminaire a débuté par une demande préalable de modifier l’ordre du jour pour intégrer un espace de discussion entre le Directeur et les Agents. Le Directeur, sûrement prévenu de notre démarche, a accepté de nous ouvrir un temps de débat en fin de journée sans limite de durée et nous a affirmé que la tenue d’un séminaire était déjà une marque de considération à notre égard. Il nous a assuré que le lendemain, nous pourrions poser également toutes les questions à M. GAUTIER, qui viendrait clôturer le séminaire.

Sur le contenu du séminaire :

- un exposé et des débats très intéressants avec l’avocate qui défend les dossiers auprès des Cours d’Appels. Très au fait des problèmes et ayant une vision assez positive, son intervention a été très appréciée, d’autant plus qu’elle semblait sur certains points moins frileuse que la Direction de la Dnef. Par exemple, les arrêts Trimble et André doivent être interprétés avec plus de nuances et ne signifient pas la fin des dossiers d’établissements stables et des règles strictes sur la proportionnalité. Sur certains points non encore jugés, on peut prendre certains risques mesurés pour construire une jurisprudence.

Elle nous a rappelé que, sur 200 dossiers jugés, il y avait quand même 166 confirmations d’ordonnances (c’est pas rien ! ! !), 23 désistements et 18 annulations. Ajoutant que notre travail était jugé sérieux par les Cours d’Appel et qu’elles étaient globalement bien disposées à l’encontre du L16 B.

- un exposé sur les mesures conservatoires, un peu hors sujet mais, bon… sans commentaire…

- un exposé et une réflexion sur les saisies informatiques. Au passage, nous avons appris que le Directeur pensait que déléguer EnCase à des enquêteurs qui n’ont pas forcément le temps disponible et la technicité requise ne lui semblait pas une bonne solution et envisageait de créer une « équipe de spécialistes » qui interviendrait à la demande des BII.

Sur les discussions avec les « autorités » :

- Questions/Réponses au DSF :


*Approvisionnement : 1/3 initiative (« on est des chercheurs »), les IP doivent renouer les contacts avec les services à échelon régional (Gendarmerie ou autres) ; 1/3 BCR et DIRCOFI : renouer le contact avec les BCR dont il a bien conscience qu’il avait été mis à mal. Faire du donnant-donnant ; 1/3 des BNI : il a mis en place des chantiers (cellule analyse, Tracfin, text mining, …), dont il attend des résultats en termes d’approvisionnement.


*Contentieux L16 : il semblait à cette heure-ci plutôt d’accord avec l’avocate (mais M. Gautier a semblé prendre le contre-pied devant les syndicats !)


*Chiffrage : si pas de chiffrage possible, il faut des éléments de contexte ou de patrimoine qui puissent motiver le L16.


*Il veut accélérer les délais (DVS, RU…).


*Il veut créer des « clubs » au sein de chaque Division 4 et 5 avec des agents de BII, pour échanger et mutualiser.


*Ambiance et mépris des agents (intervention du collègue applaudie par toute la salle) : le Directeur a joué les surpris, il ne pense pas que la DNEF soit « spleenogène » ; la Direction foit tout pour nous aider, mais il n’est ni psy, ni médecin, et donc, si on se sent mal à la DNEF, on peut partir…

Globalement, un Directeur qui, dans le discours, semble conscient des problèmes techniques et s’investit pour nous aider. Mais pour l’humain, ce n’est pas gagné… Donc à surveiller …

- Questions/Réponses à M. GAUTIER :

Après un rappel d’actualité DGFIP et Contrôle Fiscal, bien entendu plutôt dans l’autosatisfaction, M. GAUTIER nous a également dit que la DNEF était « la pointe de diamant » de la Recherche, que le Ministre nous connaissait bien et ….NOUS AIMAIT (sic)…

En réponse aux questions, en vrac :

*Avenir de la DNEF : RADIEUX ! ! !

*La Police fiscale ne devrait pas empiéter sur le L16B, car structure limitée et pas sur le même créneau.

*Il faut être professionnels, ne pas être critiquable.

*Toute activité a une contrainte de résultat, et il espère que les statistiques 2010 remonteront au niveau de 2007.

*Effectifs moins touchés en CF qu’ailleurs. Ceux du SEJUFI seront pris dans la sphère CF.

*Flagrance : se donne 2/3 ans pour remettre le métier sur l’ouvrage

*Intégrer les L16 aux stats BCR : c’est à l’Interrégion de décider

*Aviseurs : les pouvoirs publics l’ont interdit, donc en tant que fonctionnaires, on doit obéir.

Et bien sûr, les compliments d’usage : il a confiance en nous et ……..en notre équipe de Direction.

En résumé, un Directeur et un Sous-Directeur de CF qui se sont voulus à l’écoute et rassurants, quoique inflexibles sur les objectifs. Des chantiers en route, attendons de voir les résultats et surtout faisons remonter toutes les infos qui viendraient contredire ces beaux discours…

11 mars : Rencontre des syndicats et de M. GAUTIER - la déclaration de la CGT

Vous êtes Directeur de CF et nous profitons bien évidemment de votre venue et de l’audience que vous avez bien voulu nous accorder pour aborder l’avenir de la DNEF, notamment au regard de la création de la Police fiscale.

Nous souhaitons également connaître votre avis et vos desiderata quant à la marche de la DNEF (profil des dossiers L16B, rôle des BNI, évolution des BIR pour ne citer que ces exemples).

Mais vous êtes également l’une des personnes qui assignez des objectifs à M. Salvat et, donc, aux agents de la DNEF.

Nous tenons en conséquence à vous informer également de l’état de la Direction depuis notre dernière rencontre à la Direction générale avec M. Rambal, en octobre 2008.

Depuis maintenant de trop nombreuses années, notre Direction est en crise.

La suppression des spécialisations des brigades et de la documentation, de nombreuses suppressions d’emplois d’enquêteurs de SDR (ex BNI) et BER, ont profondément déséquilibré la DNEF. L’évolution de la jurisprudence et des réorganisations de services aberrantes ont fait le reste.

Nous sommes aujourd’hui décridibilisés auprès de nos interlocuteurs, tant internes à la DGFIP qu’externes, tant privés que publics, tant ceux devant nous alimenter que ceux auxquels sont destinées nos diverses productions.

Nous avons tous fondé beaucoup d’espoirs dans l’arrivée d’une nouvelle équipe de Direction.

Pour l’instant, entre l’absence de communication, l’absence de décisions dans certains domaines pourtant importants, la fixation d’objectifs irréalistes et des propos particulièrement durs à l’égard de certains agents, ces espoirs sont en berne.

Par exemple, le portefeuille des BNI, dont on nous dit en réunion qu’il est désormais fixé, n’est toujours pas transmis aux agents, plus de trois mois après le séminaire.

Les organisations syndicales n’ont pourtant eu de cesse de dénoncer ce malaise généralisé, malheureusement sans être entendues.

Depuis quelques mois, les HMI que nous organisons sont particulièrement massives.

Nous avons même dû signer une pétition fin février pour évoquer ce malaise et les agents de BII ont remis une motion à M. Salvat dès l’ouverture du séminaire, menaçant de quitter la réunion si un large créneau de débat avec lui n’y était pas ménagé.

Les organisations syndicales avaient pourtant critiqué l’organisation du séminaire des BNI et tout particulièrement de celui des BII, comme ne laissant aucune place pour évoquer les réelles problématiques des agents.

Nous citerons quelques unes de nos principales sources d’inquiétudes :

· Les objectifs fixés pour 2010 sont irréalistes. Nous vous demandons de tenir compte de la situation pour les fixer, notamment du travail de reconquête des liaisons externes à la DNEF et donc des problèmes d’alimentation, de l’absence de stocks de dossiers au 1er janvier 2010.

· De même, les agents contestent l’obligation de chiffrer les dossiers qui leur est désormais faite. En effet, ce chiffrage est souvent contradictoire avec la seule exigence de présomptions ; il est souvent impossible à effectuer et risque de « faire tomber » des dossiers. Enfin, le niveau requis pour autoriser une opération dépasse bien souvent les moyennes ou médianes des vérifications des Dircofi !

· Nous revendiquons que les agents de BNI soient considérés et utilisés comme des enquêteurs. Le dernier exemple en date illustre parfaitement la question : les BNI traitent de dossiers « cartes bancaires », adressés ensuite à la DNVSF, avec demande de retransmettre ces dossiers à la DNEF en cas de problématique L16B. Cela ne ressort-il pas normalement du travail de l’enquêteur BNI d’étudier suffisamment un dossier pour détecter le service idoine pour le traiter ? N’est-il pas le mieux placé pour cela ? Ne devrait-on pas donner les moyens à cet enquêteur BNI, notamment en terme de temps, de faire son travail complètement ?

· La documentation, qui était appréciée des services vérificateurs et dont la gestion actuelle est pointée par la Cour des Comptes dans son récent rapport, doit également redevenir une des missions de la DNEF.

· Les collègues souhaitent que nous vous informions officiellement des difficultés extrêmes qu’ils rencontrent pour appliquer les dispositions de la flagrance fiscale, qu’ils jugent très mal adaptée à leurs besoins.

· Et nous ressentons tous le besoin d’analystes et/ou d’informaticiens qualifiés à la DNEF, recrutés pour cela, et payés en conséquence…

· Dans plusieurs services, les statistiques sont individualisées cette année, avec des tableaux à remplir en lieu et place du chef de service, dont on se demande s’il connaît son service et le travail qui y est effectué, tant il semble manquer d’informations.

· Enfin, nous l’avons déjà dit, la communication interne est un point fondamental pour restaurer la confiance dont nous avons tous besoin, qu’il s’agisse de communication inter-services (la mutualisation des informations), de communication avec les organisations syndicales (le dialogue social), de communication entre la Direction et les agents et/ou leurs chefs. Nous espérons vivement que le tournant qui semble être pris actuellement ne soit pas sans lendemain et nous condamnons fermement les dérapages managériaux qui continuent à se produire dans certains services.

Vous l’aurez compris, les agents de la DNEF sont dans une attente forte d’évolution.

La première de celle-ci est probablement une communication qui n’oppose pas les agents et les syndicats à la Direction de la DNEF, mais tout au contraire une communication faite de confiance et de respect.

11 mars : Rencontre des syndicats et de M. GAUTIER - Compte-rendu de la CGT

En remettant les pétitions le 29 février à M. Salvat, les organisations syndicales avaient demandé à rencontrer M. Gautier à l’occasion de sa participation au séminaire des BII, qu’il clôturait.

Accompagné du DSF et des 2 Directeurs départementaux de la DNEF, il nous a reçus le 11 mars.

M. Gautier a été tour à tour :

( consensuel : "Le dialogue et la communication peuvent sans doute être améliorés."

"La flagrance fiscale est effectivement difficilement applicable et nous proposerons probablement sa réécriture."

OK sur le principe des analystes et informaticiens ; le dossier doit être monté par la Direction de la DNEF (les représentants CGT avaient d’ores et déjà prévu d’en constituer un pour le prochain CTPS du 24 mars)

Documentation : "Nous sommes probablement allés un peu loin et cela fait sans doute partie des choses à améliorer."

"M. Salvat peut probablement s’engager à accompagner chaque refus de DVS des explications nécessaires. " (Même si M. Salvat a considéré nos propos comme véhiculant des mythes, comme il en circule beaucoup à la DNEF…)

( provocateur : "J'assume parfaitement les suppressions d'emplois, entre autres raisons parce que nous avons encore des marges de manœuvre en la matière".

"Les agents de la DGFIP sont heureux et vous (syndicalistes de la DNEF) n'êtes pas au fait de ce qui se passe réellement dans les services extérieurs à la DNEF".

"La démarche libérale nous a permis d'avancer (police fiscale, flagrance, etc)."

( un peu cinglant : "Je comprends l'avocate sur la proportionnalité (elle a pris le contre-pied de la Direction de la DNEF sur certains points, tels la proportionnalité, le chiffrage des dossiers, les établissements stables) ; elle est très positive et c'est très bien, mais elle n'est pas Directeur de la DNEF. Nous, si. Et nous nous devons de faire attention à préserver notre procédure et, donc, à maintenir une marge de sécurité."

( grandiloquent : "Vous êtes la pointe du diamant."

( rassurant : "La DNEF a une belle vie devant elle."

"J'ai toute confiance dans les agents de la DNEF." "La DNEF est un service de veille, vous êtes les palpeurs de l'Administration fiscale, un laboratoire d'analyses (en vérifications) sur les nouvelles fraudes et techniques."

"Vous avez évoqué notre dernière rencontre en 2008 à la DG, je m'en souviens parfaitement ; je n'oublie rien de ce qui s'y est dit et de ce que j'ai moi-même dit. J'ai choisi personnellement la nouvelle équipe de Direction, en laquelle j'ai toute confiance, ainsi que le DG. Je suis certain que cette équipe a une réelle volonté de dialogue et j'ai toute confiance en elle."

Quant aux objectifs : "Les objectifs ne seront pas revus à la baisse." "Il faut tendre vers leur réalisation ; il faut se donner tous les moyens pour les atteindre." "Les Directeurs savent lire les statistiques." "Les objectifs doivent être appréhendés avec intelligence."

Il a botté en touche pour ce qui concerne le rôle dévolu aux enquêteurs BNI (à voir avec le DSF).

Enfin, sur la Police fiscale : "C'est une bonne chose ; c'est nous qui l'avons souhaitée, car nous étions bloqués sur certains dossiers. Nous ne nous ferons pas concurrence, ou dans de très rares cas, car elle sera compétente sur le patrimonial (paradis fiscaux et faux et usage de faux)."

En conclusion, cette audience nous a permis de faire remonter à M. Gautier les difficultés rencontrées à la DNEF et niées jusque là par le DSF. Ainsi, la DG ne pourra pas dire « Nous ne savions pas. ».

Grâce à l’action collective, une amélioration assez sensible du dialogue social s’est ressentie ces deux dernières semaines. Nous espérons vivement que des relations de confiance puissent s’instaurer sans nouveau rapport de force…
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